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Succès majeur pour la lutte antidopage
DOPAGE Le système des contrôles inopinés a été validé

••• La Cour européenne
des droits de l'homme
a estimé que
tes « whereabouts »
n'attentent pas
à la vie privée,
••• Pour Luc Misson,
les contrôles ne donnent
que très peu de résultats
par rapport
à la réalité du dopage,

L'Agcnct' mondiale antido-
page (AMA) respire .. ,
Dans un arrêt publié cc

jeudi, la Cour européenne de"
droits dl' J'homme (CEDH) a, en
eftet, estimé que le "ystème de lo-
calisation Adams (souvent recen-
sé sous le tenue «wherea-
bouts»), initie en 2004, qui
oblige les athlètes cibles il com-
muniqut'r aujour It'jour leur lieu
de résidence et leur emploi du
temps ainsi qu'une heure quoti-
dienne pour pouvoir être contrô-
lé" dl' manière inopinée en de-
hors des compétitions, ne consti-
tuait pas une attl'inte il la vie pri-
\'ée et ne violait donc pas son
article 8.

La CEDH avait été saisie en
2011 par la cycliste française
Jeannie Longo et en 2014 par un
groupe de représentants de
sports collectifs (football, hand-
ball, basket, rugby). Ils dénon-
çaient « un s,ystèmc pu rticuüère-
ment intru ••if» et « Iwe atteinte
il leur librrté d'aller et venir, au
droit à une t'iefami/itrle lIurmale
età lean'ie privée n.

Tout en reconnaissant l'impact
que les obligations dl' localisa-
tion ont sur la vic privée des spor-
tifs, une contrainte à laquelle la
majorité de la population n'est
pas tenue. la Cour estime, d'une
part. que" le disp,,,,itifde loeaN·

,."Hon a le mérite de fi;ra Un
wdre léglll à la llltte rwtidopage
qui ne soura it être sous-esti mi du
point de vue de,~ garanties des
d1'llitE des sportifs concernis ".
Elle précise, d'autre part, que,
" .•i le dispositif de /oculi..utinn
!l'estcertcs qu'u'II aspect dl' la II/fte
I1ntidopage, les intére •.,és drlil'ent
prendre lCl/r part de cmlfrainte"
inhérente., au." mes'ure,. néc:e,.-
saires pour lutter contre Un mal
qui .•édl pUl·ticulihemmt dlln,.
Ir m.ilit·u rie la ''lIIl1pétition d,'
haut niveau, "Pour la CEDH, ne
limiter les contrôles qu'aux seuls
lil'uX d'entraînl'ml'nt (et de com-
pétition) ne suffirait pas « pmr
réaliser le., objectifs que se sont
fü,f8 le., ul/torité.. IIlltionales,
mmptc tenu des déneloppements
de.• l1Iéthode.~de du!,,,ge ct des
brefs espace., d•. temp8 pendant
lesquels les substana .• proMbêe"
pelll"71 t ilrT détectées. "

A l'Organisation nationale an-
tidopage (Onad) de la Fédération
Wallonie-Bruxellt's (FWB), res-
ponsable notamment des
contrôles eft'eetues dans le sud du
pays, l'arr;'t de la CEDH,« qui ré-
affirme par ailleurs le l'Mf dt·
l:-thfA et des agences nationale .•
antidopage », a été accut'illi
"avec soulagemrn.t ». «Si on
avait remi8 CIl muse le ,'i/strnH'
Adam,., cela aura it pml'rl<j wf ullr
grosse brèche dam; la lutte anti-
dopage, souligne Julien Magot-

teaux, juriste de l'organisation.
On se serait privé d'uII moycn qui
reml crltt! lutte t'raimcnt effi-
race. ~

Magotteaux admet que le s)'s-
terne est "trè" contraignant
parce qu'il y 11 beam'oup de don-
liée., Ù rrn8eip.er et Il ll,·tuah·

.,cr ». " 8urtrmt pour le./!sportif"
de catégorie A, à sm'air eS1ientiel-
lement les r;velilltes et Irs athlètes
de frmeT» (NDLR; les sportifs
srmt divisés en quatre catégories
en fonction de leur discipline
plus 011 moins sévèrement

contrôlée) Mais il ajoute que" les
contl'Me" hOl',s-compétitirm ..,mt
nécessuires, pour ne pas dire c.'-
"mtiels." RlIppelons que trois
contrôles inopinés manqués cn
l'espace dl' 12 mois équivalent à
une infraction au code lIntido-
page; une périool' plus "gé-
rable» que celle qui s'étl'ndait
sur Hl mois jusqu'en déœmbre
2015.

Dans le camp ad\'crse. pour M'
Luc Misson, qui a souvent plaidé
dans dl'S affairl" liées au sport, si
le raisonnement de la CDEH est
assez classiqne -" On peut porta
atteinte aUl' Dm!t8 de l'homme
pOl/r de.• ruison", d'intérêt supé-
rieur en arrêtant pal' e.rcmpl!' Ul'

indh'idu dallger!'u,r ... paree qu'il
e.,tdf/ ngcrw'l' » - ,la lutte antido-
page a dl'puis longtemps prouvé
son inefficacité pill'Ce q lie «les
contrrÎle,. ne dannent paE de l'é-
srzltat. oa trÎ:speu par mppol't Il
lu réalité du dopage. "
"Attention. ajoute l'avocat lié·

geais, œtte lutte se justifie salis
dOl/te, parce que je cmis qu'il ,Va
tm/jour" un type pmpre qudque

pllrt et que le<,('ompétitùms en-
traillent Ull .flux d'argellt clm.lÏ-
dérable et qu'ilfaut done qu'elle.s
soimt régulière.I'. Cfla dit. avec
mon confrère M Dujardin, ''''U.v
contin t1~ns de pellse~rque m,(fier
aUJ' fédératioll8 sportives et ri
le,as bnanatirms et ù fAMA la
mission de lutter contre 1l11"cri-
minalité mrmelialisée trè.vimpor·
tunte, c'cst peille perdae. surtout
quulld fIIll!oit que, dans certuins
Etats, le dr/page eM institution-
nillisé. ),1

En rappelant que la Belgique a
détenu, en 200:.!. un record mun-
dial en tenues de saisie de pro-
duits dopants avec unI' prise de
550 kg de stéro',dcs anabolisants
dans Il' Umbourg, il précise que
« le phbwmène eû srm.•doute ù,-
dustriel. »

"Ce lIé8t pu,. le sportif qu'il
faut arrêt •.,; c'est lu .filière, dit-il.
Le dopage du sportif solitaire.
c'est ulle vision nlllnid,écllne .. (u
l.~raie réalité. L"C,'it de .'iJurro-ir6i ne

n<estpus plutôt une é.quipe, ,me
urguni",atÎtm ou lm Etat qui le
dope. Porter utteinte al/x libertéE
illdit'iduel/e8 des sportifs, .'il" Ile
sont pas le.;;['rais coupllble,v. c'est
tuer UTI petit soldat. Le dl/page
l1Iodeme impliqae des recherches
scientifique." du tra"uil de lablJo-
mtoil'e, e,' Ilcst plus du bricolage.
J'estime que [a l"ue antidopage
e.•tmmplètement dans le mur. On
dite(:fe de tfmps fil tfmps 1111

"hllUla d•.petit produit, mais 011

est très loin d'f1ItrapCl' le phénl1-
nt lme. 011 k1'llse IlIlr IIlmu:he rwel'
un marteau mais 011 oublie If .'e/"-
pelltt'fnimellJ' q<uiô-e troure à 1'6-
té,,, •
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